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Introduction  

 

La loi du 26  octobre 2012 «  portant créat ion des emplois dõavenir » a été publiée au Journal 

officiel  du 27  octobre 2012. Le dispositif sõapplique depuis le 1er novembre 2012 en métropole, 

dans les DOM, à Saint -Barthélemy et à Saint -Martin. Il est applicable dans des conditions sim i-

laires à Mayot te.  
 

Ce dispositif a pour objectif de «  proposer des solutions dõemploi et dõouvrir lõacc¯s ¨ une 

qualification aux jeunes peu ou pas qualifiés qui ne parviennent pas à trouver le chemin de 

lõinsertion professionnelle ». 
 

Lõemploi dõavenir a donc pour objet de faciliter lõinsertion professionnelle et lõacc¯s ¨ la qua-

lification de jeunes sans emploi, peu ou pas qualifiés, par leur recrutement dans des activités 

pr®sentant un caract¯re dõutilit® sociale ou environnementale ou ayant un fort potentiel de 

créat ion dõemplois.  
 

Une convention -cadre a ®t® sign®e au niveau de la branche entre lõ£tat et lõUnifed (Union 

des f®d®rations et syndicats nationaux dõemployeurs du secteur sanitaire, social et m®dico-

social privé à but non lucratif) le 21  décembre  2012 afin de mettre en ïuvre le dispositif des 

emplois dõavenir dans notre secteur. 

 

La FEHAP est all®e plus loin et a d®cid® de sõengager ¨ titre individuel ¨ °tre partie prenante 

pour d®velopper les emplois dõavenir, dans un souci l®gitime de solidarit®, et pour répondre 

aux besoins identifi®s dans le secteur sur des activit®s pr®sentant un caract¯re dõutilit® so-

ciale et sur des activit®s ayant un potentiel r®el de cr®ation dõemplois. Cõest dans cette 

perspective que la FEHAP a signé, le 9 septembre 2013, une conve ntion avec lõ£tat sur les 

emplois dõavenir. 
 

Par le biais de cette convention, la FEHAP sõengage ¨ :  

ð promouvoir les emplois dõavenir aupr¯s de lõensemble de ses adh®rents, ¨ leur fournir toute 

information et tout appui technique nécessaire pour développ er ces emplois  ;  

ð mobiliser lõObservatoire de la branche dans lõanalyse des activit®s, des m®tiers et des terri-

toires susceptibles dõaccueillir des jeunes en emploi dõavenir dans le secteur, et ce, notam-

ment ¨ partir des r®sultats de lõenqu°te emploi 2012 ;  

ð mobiliser lõOPCA UNIFAF sur :  

 Ƃ le financement de la formation des jeunes en emploi dõavenir, mais aussi dans le 

conseil aux adhérents  ; 
 Ƃ sur lõing®nierie de parcours professionnels visant une formation et une qualification 

pour les jeunes, ainsi que sur la reconnaissance des compét ences acquises  ;  

ð d®velopper des relations partenariales avec les prescripteurs de lõemploi ainsi quõavec les 

collectivit®s locales (les conseils r®gionaux en particulier) via lõOPCA UNIFAF et mobiliser le 

réseau de proximité pour assurer une intermédiat ion efficace entre jeunes et employeurs ainsi 

quõun suivi sur la dur®e du parcours professionnel du b®n®ficiaire de lõemploi dõavenir ;  

ð alimenter la r®flexion globale relative ¨ lõanticipation des sorties des contrats, lõacquisition 

de compétences trans f®rables dans une logique dõemploi de qualit® et de s®curisation des 

parcours.  

 

Un objectif de recrutement de 1  500 jeunes pour les années 2013/2014 a été pris par la FEHAP 

dans cette convention.  

 

En contrepartie, dans le cadre de la mise en ïuvre du dispositif emplois dõavenir aupr¯s des 

®tablissements FEHAP, lõ£tat sõengage ¨ : 
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ð Contribuer ¨ la mise en ïuvre des emplois dõavenir en les prenant financièrement en 

charge au taux de 75  % de la rémunération brute du Smic.  
 

ð Mobiliser le service public de l õemploi afin notamment dõoffrir aux adh®rents de la FEHAP un 

r®seau dõinterlocuteurs identifi®s pour le rep®rage des jeunes. Le service public de lõemploi 

tiendra compte de la spécificité du secteur dans la sélection des jeunes qui pourront être 

recrutés d ans le cadre du dispositif emplois dõavenir.  

ð Diffuser les engagements pris avec la FEHAP pour permettre la conclusion des emplois 

dõavenir dans les meilleures conditions dans les ®tablissements adh®rents. 

ð Mobiliser lõensemble de ses partenaires afin de favoriser une offre de formation diversifiée et 

adapt®e aux comp®tences dont lõacquisition est vis®e par les jeunes recrut®s en emploi 

dõavenir.  
 

Lõengagement de lõ£tat au b®n®fice des adh®rents FEHAP est ®galement financier. En effet, 

la convention pré voit que le montant des cr®dits r®serv®s ¨ cet effet sur lõOndam 2013 (Ob-

jectif national des d®penses dõassurance maladie) sõ®l¯ve ¨ 1,3 Mû pour le secteur sanitaire 

privé à but non lucratif adhérant à la FEHAP, destiné à financer les formations des jeunes en 

emploi dõavenir et les frais annexes.  
 

Pour le secteur privé à but n on lucratif social et médico -social, des crédits CNSA (Caisse n a-

tionale de solidarit® pour lõautonomie) seront ®galement d®di®s ¨ la formation des emplois 

dõavenir dans ce secteur. Les modalit®s de d®l®gation des cr®dits ¨ lõUNIFAF seront détaillées 

dans u ne convention spécifique.  
 

Pour la mise en ïuvre de cette convention entre lõ£tat et la FEHAP, la pr®sente circulaire 

dõapplication a ®t® ®labor®e afin de permettre aux ®tablissements adh®rents dõavoir une 

vision concrète relative à la procédure de recrut ement des jeunes, à leurs obligations en 

termes de formation et aux aides auxquelles ils peuvent prétendre pour la prise en charge de 

la rémunération et de la formation des jeunes.  
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I -  Les jeunes concernés  
 

 

Article L.  5134-110 du code du travail  

Article L.  5134-118 du code du travail  

Article R.  5134-161 du code du travail  

 

Les emplois dõavenir sont r®serv®s en priorit® aux jeunes sans emploi ©g®s de 16 ¨ 25 ans au 

moment de la signature du contrat de travail, soit sans qualifi cation, soit peu qualifiés et re n-

contrant des difficult®s particuli¯res dõacc¯s ¨ lõemploi.  
 

Les personnes bénéficiant de la reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé et 

remplissant ces m°mes conditions peuvent aussi acc®der ¨ un emploi dõavenir lorsquõelles 

sont âgées de moins de 30  ans. Ainsi, outre les conditions dõ©ge, les personnes concern®es 

doivent être sans emploi.  

 

D¯s lors, peuvent effectivement °tre recrut®s en emploi dõavenir les jeunes sans emploi de 16 

à 25 ans et les personnes ha ndicapées de moins de 30  ans sans emploi, à la date de la sign a-

ture du contrat, qui  :  

ð soit ne détiennent aucun diplôme du système de formation initiale  ;  

ð soit sont titulaires uniquement dõun dipl¹me ou dõun titre ¨ finalit® professionnelle de  

niveau  V (BEP, CAP) enregistré au répertoire national des certifications professionnelles 

(RNCP), et totalisent une dur®e de 6 mois minimum de recherche dõemploi au cours des 

12 derniers mois  ;  

ð soit, ¨ titre exceptionnel, sõils r®sident dans une zone urbaine sensible (ZUS), dans une zone 

de revitalisation rurale (ZRR) ou dans un d®partement dõoutre-mer, à Saint -Barthélemy, à 

Saint-Martin ou à Saint -Pierre-et -Miquelon, ont atteint au plus le niveau du premier cycle de 

lõenseignement sup®rieur (bac +3), et totalisent une durée de 12 mois minimum de recherche 

dõemploi au cours des 18 derniers mois. 
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II -  Les employeurs concernés  
 

 

Article L.  5134-111 du code du travail  

 

Sont ®ligibles aux emplois dõavenir :  

ð les organismes de droit pri vé à but non lucratif  ;  

ð les collectivités territoriales et leurs groupements  ;  

ð les autres personnes morales de droit public, ¨ lõexception de lõ£tat ;  

ð les groupements dõemployeurs qui organisent des parcours dõinsertion et de qualification ; 

ð les structures dõinsertion par lõactivit® ®conomique ; 

ð les personnes morales de droit priv® charg®es de la gestion dõun service public. 

 

Par exception, certains employeurs du secteur marchand peuvent également conclure des 

emplois dõavenir. Il sõagit : 

ð des employeurs affili®s au r®gime dõassurance ch¹mage ; 

ð des entreprises inscrites au répertoire national des entreprises contrôlées majoritairement 

par lõ£tat, les ®tablissements publics ¨ caract¯re industriel et commercial des collectivit®s 

territoriales,  les soci®t®s dõ®conomie mixte dans lesquelles ces collectivit®s ont une participa-

tion majoritaire  ; 

ð des chambres de métiers, les services à caractère industriel et commercial gérés par les 

chambres dõagriculture et les ®tablissements et services dõutilité agricole de ces chambres.  

 

Ces employeurs du secteur marchand peuvent conclure des emplois dõavenir d¯s lors quõils 

rempliront des conditions fix®es par d®cret en Conseil dõ£tat. Les particuliers employeurs sont 

expressément exclus du dispositif.  
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III -  Le recrutement dõun jeune en emploi dõavenir 
 

 

A)  La mise en relation avec le jeune  
 

En principe, lõemployeur qui souhaite recruter un ou plusieurs jeunes dans le cadre dõun em-

ploi dõavenir doit d®poser son offre ¨ P¹le emploi ou ¨ la mission locale ou au sein dõun or-

ganisme de placement sp®cialis® dans lõinsertion professionnelle des handicap®s. 
 

Les offres déposées à Pôle emploi sont automatiquement transmises aux missions locales et 

aux organismes de placement spécialisés dans  lõinsertion professionnelle des handicap®s. Ils 

sont ainsi charg®s de s®lectionner les candidats potentiels et de v®rifier lõ®ligibilit® de 

lõemployeur au dispositif des emplois dõavenir, cõest-à-dire sa capacit® dõencadrement du 

jeune et son engagement à  mettre en ïuvre des actions de formation. 
 

La FEHAP a travaill® avec lõ£tat ¨ la mise en place dõun processus de recrutement afin 

dõidentifier clairement les interlocuteurs des employeurs d®sireux dõembaucher des jeunes 

dans le cadre de ce dispositif. Il convient de préciser que le site internet www.travail -

emploi.gouv.fr/emplois -d -avenir,2189/  possède un espace intitulé «  ë qui sõadresser ? » qui 

permet dõidentifier les interlocuteurs compétents par région.  
 

Les candidats s®lectionn®s sont ensuite pr®sent®s ¨ lõemployeur qui effectue un choix. 

 

B) La demande dõaide ¨ lõinsertion professionnelle 
 

Articles L. 5134-113 et suivants du code du travail  

 

Une fois que lõemployeur a retenu un candidat, il signe avec lui une demande dõaide ¨ 

lõinsertion professionnelle via le formulaire Cerfa nÁ 14830*01 (disponible sur le site www.travail -

emploi.gouv.fr ). Ce document doit également être signé  par la mission locale ou les org a-

nismes de placement sp®cialis®s dans lõinsertion professionnelle des handicap®s ou par le 

pr®sident du conseil g®n®ral (sõil sõagit dõun jeune b®n®ficiant du RSA). 
 

Pour °tre ®ligible ¨ lõaide relative ¨ lõemploi dõavenir, lõemployeur doit pouvoir justifier de sa 

capacit®, notamment financi¯re, ¨ maintenir lõemploi au moins le temps de son versement 

et sõengager en ce sens. 

 

C)  Les engagements de lõemployeur 
 

Article L.  5134-114 du code du travail  

 

Le législateur a prévu qu e lõaide sera attribu®e au vu des engagements de lõemployeur sur le 

contenu du poste proposé et sa position au sein de la structure employeuse, sur les cond i-

tions dõencadrement et de tutorat ainsi que sur la qualification ou les comp®tences dont 

lõacquisition est visée et les actions de formation y concourant. Seront également pris en 

compte ses engagements concernant les possibilités de pérennisation des activités et de 

professionnalisation des emplois.  
 

Les employeurs doivent avoir la capacité, individue llement ou collectivement, de mettre en 

ïuvre des actions de formation permettant de construire un parcours dõinsertion et de dres-

ser pour le jeune une perspective de qualification sur la dur®e de lõemploi. 
 

http://www.travail-emploi.gouv.fr/emplois-d-avenir,2189/
http://www.travail-emploi.gouv.fr/emplois-d-avenir,2189/
http://www.travail-emploi.gouv.fr/
http://www.travail-emploi.gouv.fr/
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Les engagements de lõemployeur en mati¯re de formation et de qualification doivent être 

formalis®s dans le document dõengagements tripartites annex® ¨ la demande dõaide ¨ 

lõinsertion professionnelle. 

 

Ces engagements portent obligatoirement sur les actions de formation, réalisées prioritair e-

ment pendant  le temps de travail, ou en dehors de celui -ci, qui concourent ¨ lõacquisition de 

cette qualification ou de ces compétences et sur les moyens à mobiliser pour y parvenir. Ils 

pr®cisent les modalit®s dõorganisation du temps de travail envisag®es afin de permettre la 

r®alisation des actions de formation. Ces actions de formation privil®gient lõacquisition de 

compétences de base et de compétences transférables permettant au bénéficiaire de 

lõemploi dõavenir dõacc®der ¨ un niveau de qualification sup®rieur.  
 

Ce document dõengagement pourra °tre modifi® en cours de contrat. En effet, les besoins 

de formation ne pourront pas syst®matiquement faire lõobjet dõune identification d®finitive a 

priori  et pourront ®voluer en fonction des objectifs vis®s, de lõ®valuation des compétences et 

du projet de qualification. Cet ajustement est essentiel, afin dõ°tre fid¯le ¨ la r®alit® du par-

cours et aux ®volutions qui surviendront au cours de lõemploi. Le bilan du projet professionnel 

du jeune et de la réalisation des engagement s de lõemployeur sera r®alis® sur la base de ce 

document.  
 

Si lõemployeur ne respecte pas ses engagements, notamment en mati¯re de formation, il 

devra rembourser ¨ lõ£tat la totalit® des aides publiques per­ues. En outre, la d®cision 

dõattribution dõune nouvelle aide ¨ lõemploi dõavenir sera subordonn®e au contr¹le du res-

pect par lõemployeur des engagements quõil avait souscrits au titre dõune embauche anté-

rieure en emploi dõavenir. 
 

Une fois que lõaide est accord®e, le contrat de travail entre le jeune et lõemployeur pourra 

être signé.  

 

D) La conclusion du contrat  
 

Article L.  5134-112 du code du travail  

Article L.  5134-115 du code du travail  

Article L.  5134-116 du code du travail  

Article L.  5134-27 du code du travail  

 

Lõemploi dõavenir est conclu sous la forme dõun contrat dõaccompagnement dans lõemploi 

(CUI-CAE) dans le secteur non marchand. Sauf dispositions sp®cifiques, lõemploi dõavenir 

obéit au régime juridique du CUI -CAE. 

 

1) Durée du contrat  
 

Ce contrat peut être à durée indéterminée ou à durée déterm inée.  

Lorsquõil est ¨ dur®e d®termin®e, il est conclu pour 36 mois. En cas de circonstances partic u-

li¯res li®es ¨ la situation du jeune ou ¨ son parcours, au projet associ® ¨ lõemploi, il peut °tre 

conclu initialement pour une durée inférieure (12  mois mi nimum avec une prolongation po s-

sible dans la limite totale de 36  mois).  
 

Comme pour le versement de lõaide, la p®riode de 36 mois pourra être dépassée pour 

achever une action de formation (sans pouvoir exc®der le terme de lõaction concern®e). 

 

2) Durée du  travail  
 

En principe, lõemploi dõavenir est un emploi ¨ temps plein. Toutefois, lorsque le parcours ou la 

situation du b®n®ficiaire le justifient (suivi dõune formation, nature de lõemploi, etc.), la dur®e 

hebdomadaire de travail peut être fixée à temps p artiel, sans pouvoir être inférieure à un mi -

temps, avec lõaccord du salari® et apr¯s autorisation administrative de lõautorit® ayant attri-
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bu® lõaide ¨ lõinsertion professionnelle (mission locale, organisme sp®cialis® dans le place-

ment des travailleurs han dicapés, président du conseil général).  
 

Ainsi, ces dispositions sont dérogatoires à la durée minimale de 24 heures instaurée par la 

loi n° 2013-504 du 14  juin 2013 relative ¨ la s®curisation de lõemploi. 

 

La durée du travail peut être augmentée à tout mo ment selon la même procédure.  

 

3) Rémunération  
 

Le salaire du jeune en emploi dõavenir est au moins ®gal au produit du Smic horaire par le 

nombre dõheures de travail effectu®es. 

 

Ainsi, un jeune en emploi dõavenir ¨ temps complet r®mun®r® au Smic percevra un salaire 

brut mensuel de 1  430,22 û ¨ lõexclusion de tout autre ®l®ment de r®mun®ration convention-

nelle. Toutefois, le titulaire dõun emploi dõavenir plac® dans des conditions particuli¯res de 

travail, et subissant de ce fait des sujétions, bénéficie des  indemnités prévues par la reco m-

mandation patronale du 4  septembre  2012, prévues pour les compenser (indemnités pour 

travail de nuit, dimanche et jour f®ri®, primes dõinternat, pour contraintes conventionnelles 

particuli¯resé). 
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IV - La formation et lõaccompagnement du jeune en emploi dõavenir 
 

 

La formation du jeune est lõun des points cl®s de lõemploi dõavenir.  
 

A)  Type de formation et typologie des métiers visés  

 

Articles L. 5134-114 et L. 5134-117 du code du travail  
Circulaire DGEFP (D®l®gation g®n®rale ¨ lõemploi et ¨ la formation professionnelle) nÁ 2012-20 

du 2  novembre  2012 

 

Les jeunes en emploi dõavenir doivent recevoir une formation. Le jeune salari® doit disposer 

dõun plan de formation individuel adapt® ¨ son projet et ¨ sa situation dõemploi permettant 

de lui assurer un parcours fluide.  

 

Les formations propos®es aux jeunes ont pour objectif de faciliter leur adaptation ¨ lõemploi 

et/ou de les engager dans un parcours professionnel déterminé, compte tenu de leur  profil 

et de leurs compétences. Ces formations peuvent consister en  : 

ð Des formations relevant du socle de compétences clés (acquisition ou réacquisition), des 

savoirs de base (formations de remise ¨ niveau et lutte contre lõillettrisme). 

ð Des formation s professionnalisantes visant lõacquisition de comp®tences professionnelles 

dõadaptation au poste ou de d®veloppement des comp®tences, de connaissance des pu-

blics et des métiers. Le contenu de ces formations pourrait être orienté vers différents thèmes 

et notamment  : 
o la découverte des établissements  ; 
o la connaissance des publics accueillis dans les établissements  ; 
o des formations exp®rimentales dõaccompagnement ¨ la professionnalisation 

du jeune et à la pérennisation de son emploi  ; 
o des formations visant lõobtention du permis de conduire  ; 

o des actions de formation dans le domaine de lõanimation et de la m®diation 

sociale, mais également dans ceux des services généraux ou des espaces 

vertsé 

ð Des d®marches dõaccompagnement ¨ la reconnaissance et ¨ la validation des acquis de 

lõexp®rience (VAE). 

ð Des actions de bilan de compétences.  

ð Une formation qualifiante.  

 

Ces formations ont pour objectif de permettre au salari® dõacc®der notamment aux emplois 

visés dans la convention État/FEHAP  : 

ð agent des services de  soins, agent des services hospitaliers  ; 

ð agent dõaccueil, aide au service dõaccueil, dõadmission et dõaccompagnement du patient ; 

ð agent des services hôteliers  ; 

ð agent des services généraux, aide logistique  ; 

ð agent de médiation  ; 

ð agent dõinsertion ; 

ð employé de la petite enfance, assistant familial  ; 

ð agent hôtelier, aide de cuisine  ; 

ð agent administratif  ; 

ð aide -soignant  ; 

ð ambulancier  ; 

ð auxiliaire de vie, aide de vie, auxiliaire socio -éducatif, moniteur, éducateur  ; 

ð aide médico -psycholo gique  ; 
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ð aide -animateur  ; 

ð surveillant de nuit, veilleur de nuit  ; 

ð technicien de lõintervention sociale et familiale, ma´tre de maison ; 

ð aide au service recherche clinique  ; 

ð aide -archivisteé 
 

Pour lõexercice de certains de ces emplois, la d®tention dõun dipl¹me est obligatoire. Par 

conséquent, durant le parcours de préqualification ou de qualification, les jeunes ne pou r-

ront intervenir quõen bin¹me et en b®n®ficiant dõun accompagnement tr¯s structur®. 
 

Cette liste dõemplois nõest pas exhaustive et les jeunes peuvent être embauchés pour 

lõexercice de m®tiers non vis®s dans la convention. 
 

Il convient de pr®ciser ici quõune pr®paration op®rationnelle ¨ lõemploi (POE) peut °tre mobi-

lis®e, en amont de lõemploi dõavenir, sans se substituer ¨ lõobligation de formation du jeune 

durant lõemploi dõavenir. 
 

B) Dispositifs de formation éligibles pour ces jeunes  

 

Les jeunes sont ®ligibles aux formations relevant de la responsabilit® de lõemployeur et de 

notre organisme paritaire collecteur agréé ( UNIFAF), telles que les périodes de professionnal i-

sation ou le droit individuel à la formation (DIF).  Ils peuvent bénéficier également de périodes 

dõimmersion. 
 

1) Période de professionnalisation  
 

Articles L. 6324-1, L. 6324-2, L. 6324-5 et D.  6324-1-1 du code du travail  
 

Les jeunes en emploi dõavenir, que leur contrat soit ¨ dur®e d®termin®e ou ¨ dur®e ind®ter-

minée, peuvent bénéficier de périodes de professionnalisation destinées à favoriser, par des 

actions de formation, leur maintien dans lõemploi.  
 

Ces périodes assoc ient des enseignements généraux professionnels et technologiques, di s-

pens®s par des organismes de formation ou par lõentreprise lorsquõelle dispose dõun orga-

nisme de formation, et lõacquisition dõun savoir-faire par lõexercice en entreprise dõune ou 

plusieurs activités professionnelles en relation avec les qualifications recherchées.  
 

La durée minimale de la formation reçue dans ce cadre est fixée à 80  heures.  

 

2) DIF 
 

À temps plein en CDI, chaque salarié capitalise 20  heures de formation par an (dans la l imite 

de 120  heures). En CDD ou à temps partiel, ces droits sont proratisés.  

Contrairement aux contrats de professionnalisation ou dõapprentissage, lõemploi dõavenir 

ouvre le droit au DIF.  

Le projet DIF peut sõarticuler avec une p®riode de professionnalisation.  

 

3) P®riode dõimmersion 
 

Articles L. 5134-20, D. 5134-50-1et D.  5134-50-8 du code du travail  
Arrêté du 23 février 2010  

 

Lõemploi dõavenir peut pr®voir une p®riode dõimmersion du b®n®ficiaire aupr¯s dõun ou plu-

sieurs autres employeurs dans les condi tions pr®vues pour le pr°t de main dõïuvre ¨ but non 

lucratif (Code du travail, art. L.  8241-2). 
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Chaque p®riode dõimmersion ne peut exc®der un mois. La dur®e cumul®e des p®riodes 

dõimmersion effectu®es tout au long du contrat ne peut repr®senter plus de 25 % de la durée 

de celui -ci.  

 

La p®riode dõimmersion fait lõobjet dõune convention de mise ¨ disposition ¨ titre gratuit, 

conclue entre lõemployeur du jeune en emploi dõavenir et lõemployeur aupr¯s duquel 

lõimmersion est effectu®e. Cette convention doit préciser la nature des activités concernées, 

les conditions de travail du salarié, les modalités de la rupture anticipée de la mise à dispos i-

tion et les objectifs vis®s par lõimmersion (d®couverte de m®tiers, confirmation du projet pro-

fessionnel, acquisitio n dõexp®riences et de comp®tences professionnelles, etc.). 
 

Lõemployeur du jeune transmet la convention pour agr®ment au plus tard deux mois avant la 

date pr®vue pour le d®but de la p®riode dõimmersion, ¨ lõautorit® ayant attribu® lõaide ¨ 

lõinsertion professionnelle (mission locale, organisme sp®cialis® dans lõinsertion professionnelle 

des handicapés, ou président du conseil général).  

 

C)  Lõaccompagnement du jeune tout au long du contrat 

 

Articles R. 5134-38, R. 5134-39, R. 5134-61 et R. 5134-62 du code du  travail  

 

1) Tutorat - Missions du tuteur  
 

D¯s la transmission de la demande dõaide ¨ lõinsertion professionnelle, lõemployeur d®signe 

un tuteur parmi les salariés qualifiés et volontaires pour assumer cette fonction.  
 

Les missions du tuteur sont les suiva ntes : 

ð participer ¨ lõaccueil, aider, informer et guider le salari® en contrat dõaccompagnement 

dans lõemploi ; 

ð contribuer ¨ lõacquisition des savoir-faire professionnels  ; 

ð assurer la liaison avec le référent mentionné à  lõarticle R. 5134-37 ; 

ð participer ¨ lõ®tablissement de lõattestation dõexp®rience professionnelle pr®vue ¨ lõarticle 

L. 5134-28-1 (une attestation dõexp®rience professionnelle est ®tablie par lõemployeur et re-

mise au salarié à sa demande ou au plus tard un mois avant la fin du contrat 

dõaccompagnement dans lõemploi) avec le salari® concern® et lõemployeur. 
  

Le salarié, choisi pour exercer le tutorat, pourra suivre une formation de tuteur parmi celles 

déjà existantes. Une formation spécifique, intitulée «  Tuteur dõun emploi dõavenir », devrait 

bientôt voir le jour.  
 

Le tuteur d®sign® doit justifier dõune exp®rience professionnelle dõau moins deux ans.  

Les employeurs de notre secteur dõactivit® sõengagent ¨ mettre ¨ disposition de chaque 

jeune recrut® en contrat dõavenir un tuteur dont la fonction correspond ¨ la qualification 

recherchée.  
 

Exceptionnellement, sur autor isation de lõautorit® qui attribue lõaide, lõemployeur peut assurer 

lui-même le tutorat. Le tuteur ne peut suivre plus de trois salariés.  
 

Pour les structures ayant peu de salari®s, il est possible de confier lõencadrement et le tutorat 

à des bénévoles, so us r®serve de leur aptitude ¨ encadrer et avec lõaccord du prescripteur. 
 

Chaque jeune recrut® en emploi dõavenir doit faire lõobjet dõun encadrement personnalis®. 
 

Le tuteur, dans notre secteur, a notamment pour mission dõassister le jeune dans sa d®cou-

verte des sp®cificit®s de lõexercice en ®tablissement et de r®pondre ¨ ses interrogations. Il 

veille également à la bonne acquisition et à la mise en pratique des savoirs de base et co n-

court ¨ la mise en ïuvre de lõ®ventuel parcours de promotion professionnelle. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A7FED2F9D9BC21A9A341D53DAC6EF06C.tpdjo10v_3?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018494750&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A7FED2F9D9BC21A9A341D53DAC6EF06C.tpdjo10v_3?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000019865001&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A7FED2F9D9BC21A9A341D53DAC6EF06C.tpdjo10v_3?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000019865001&dateTexte=&categorieLien=cid
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Lõemployeur assure des conditions dõencadrement facilitant lõinsertion du jeune dans la struc-

ture et lõacquisition de ses comp®tences professionnelles. 
 

Des entretiens r®guliers entre le tuteur, le jeune et lõorganisme en charge de son suivi seront 

réalis®s afin dõ®changer sur les difficult®s rencontr®es par le jeune, ses besoins de formation, 

le degr® dõacquisition des comp®tences vis®es et tout autre sujet ayant trait au projet profes-

sionnel du jeune.  
 

Lõorganisme en charge du suivi personnalis® du jeune pourra, selon les besoins, être sollicité 

par le jeune ou lõemployeur pour tout sujet ayant trait au projet professionnel du jeune ou 

toute difficult® rencontr®e dans le cadre de lõemploi.  
 

2) Référent  
 

Article R.  5134-37 modifié par le décret n°  2012-1211 du 31  oc tobre  2012 - art.  1  
Article L.  5134-112 du code du travail  
Circulaire DGEFP n°  2012-20 du 2  novembre  2012 
 

Le r®f®rent nõest pas salari® de lõentreprise. Il est normalement d®sign® par lõautorit® qui attri-

bue lõaide ¨ lõinsertion professionnelle en son sein ou aupr¯s dõun organisme charg® de 

lõaccompagnement ou de lõinsertion. Le r®f®rent est mentionn® dans la d®cision dõattribution 

initiale de lõaide, et est charg® dõassurer le suivi du parcours dõinsertion professionnelle du 

salari® en contrat dõaccompagnement dans lõemploi.  
 

Le jeune en emploi dõavenir b®n®ficie dõun suivi personnalis® professionnel et, le cas 

échéant, social, assuré par le référent. Des entretiens réguliers sont organisés entre ces de r-

niers et le tuteur, afin notamment de favoriser lõintégration du jeune, de sécuriser le déroul e-

ment de son projet et de limiter les cas de rupture précoce.  
 

Par ailleurs, deux mois avant lõ®ch®ance de lõaide ¨ lõinsertion professionnelle, un bilan relatif 

au projet professionnel du jeune et à la suite don n®e ¨ lõemploi dõavenir doit °tre r®alis®. 
  

3) Les aides de Pôle emploi  
 

Délibération Pôle emploi n°  2012-51 du 23  novembre  2012 (BOPE n° 2012-126) 
Instruction Pôle emploi n°  2012-170 du 20  décembre  2012 (BOPE n° 2012-134) 
 

Les jeunes qui reprennent une a ctivit® dans le cadre dõun emploi dõavenir peuvent b®n®fi-

cier des aides ¨ la reprise dõactivit® et de lõaide ¨ la garde dõenfants pour parents isol®s 

(Agepi) versées par Pôle emploi.  
 

Exceptionnellement, les conditions de droit commun relatives ¨ lõinscription comme dema n-

deur dõemploi et ¨ la dur®e de cette inscription ne leur sont pas appliqu®es.  
 

Par ailleurs, les salari®s en emploi dõavenir qui souhaitent exercer une autre activit® conforme 

à leur projet professionnel sont éligibles aux aides à la rech erche et ¨ la reprise dõemploi (oc-

troi de bons de d®placements, de double r®sidence et de d®m®nagement), ainsi quõ¨ 

lõaction de formation pr®alable au recrutement (AFPR). 
 

D) Reconnaissance des compétences acquises  

 

Article L.  5134-117 du code du travail  

 

ë lõissue de lõemploi dõavenir, les comp®tences acquises dans le cadre de cet emploi sont 

reconnues par une attestation de formation, une attestation dõexp®rience professionnelle ou 

une validation des acquis de lõexp®rience pr®vue ¨ lõarticle L. 6411-1 du code du travail. Elles 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=A7FED2F9D9BC21A9A341D53DAC6EF06C.tpdjo10v_3?cidTexte=JORFTEXT000026562203&idArticle=LEGIARTI000026564247&dateTexte=20130607&categorieLien=id#LEGIARTI000026564247
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peuvent ®galement faire lõobjet dõune certification inscrite au r®pertoire national des certifi-

cations professionnelles (RNCP).  
 

La présentation à un examen pour acquérir un diplôme ou à un concours doit être favorisée 

pendant ou à lõissue de lõemploi dõavenir.  
 

ë lõissue de son emploi d'avenir, le b®n®ficiaire qui souhaite aboutir dans son parcours 

dõacc¯s ¨ la qualification peut pr®tendre aux contrats de travail dõapprentissage et de pro-

fessionnalisation.  
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V - Les aides et exonérations  
 

 

A)  Les aides financi¯res pour lõemploi 
 

Article L.  5134-113 du code du travail  

Article R.  5134-167 du code du travail  

Arrêté du 31  octobre  2012 fixant le montant de lõaide de lõ£tat pour les emplois dõavenir  

 

1) Attribution de lõaide 
 

La loi institue une aide ¨ lõinsertion professionnelle au profit des employeurs recrutant un sala-

ri® en emploi dõavenir. Lõaide, ¨ la charge de lõ£tat, est attribu®e par les autorit®s d®sign®es 

dans le cadre du contrat uni que dõinsertion (CUI) : Pôle emploi, la mission locale, les org a-

nismes de placement sp®cialis®s dans lõinsertion professionnelle des handicap®s ou le pr®si-

dent du conseil général pour les anciens bénéficiaires du RSA.  
 

2) Montant de lõaide 
 

Le montant de l õaide de lõ£tat pour les emplois dõavenir conclus sous forme de contrats 

dõaccompagnement dans lõemploi (CAE) est fix® ¨ 75 % du taux horaire brut du salaire min i-

mum de croissance (Smic).  
 

Ainsi, pour un salari® ¨ temps complet, le montant de lõaide ¨ lõinsertion sõ®l¯ve ¨ 1 072,69 û 

bruts mensuels. Le reste ¨ charge pour lõemployeur sõ®l¯ve donc ¨ 357,56 û bruts mensuels. 
 

3) Dur®e de lõaide 
 

Lõaide est accord®e pour une dur®e minimale de 12 mois et maximale de 36  mois, sans po u-

voir excéder le terme du contrat de travail. Par déroga tion, pour permettre au bénéficiaire 

dõachever une formation, une prolongation de lõaide au-delà de 36  mois peut être autorisée 

dans la limite dõune dur®e totale de 60 mois et sans pouvoir excéder le terme de la formation.  
 

La demande de prolongation faite  par lõemployeur est accompagn®e : 

ð de tous justificatifs visant ¨ ®tablir que lõaction de formation professionnelle qualifiante et 

pr®vue au titre de lõaide attribu®e initiale est en cours de r®alisation et que le terme de cette 

action dépasse le terme d e lõaide ;  

ð des ®l®ments dõorganisation des actions de formation permettant de sõassurer quõelles 

pourront être réalisées durant la période de prolongation.  
 

4) Spécificité pour les travailleurs handicapés  
 

Lõemployeur peut ®galement recevoir une aide de lõOETH (Obligation dõemploi des travail-

leurs handicapés, www.oeth.org ) pour lõembauche en contrat dõavenir de personnes de 

moins de 30  ans, bénéficiaires de la loi du 11  février  2005 : une aide au salaire de 15  % sur la 

base du Smic (en compl®ment de lõaide de lõ£tat et des ®ventuels autres cofinanceurs). 
 

 

Smic brut  1 430 û 

Aide de lõ£tat 1 072 û 

Aide de lõOETH 15 % soit 214, 50 û 

Reste ¨ la charge de lõemployeur 143,50 û 

 

 

 

 

http://www.oeth.org/
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5) Reversement de lõaide 
 

Articles R. 5134-29 et R. 5134-168 du code du travail  
 

Lõautorit® qui d®livre la d®cision dõattribution de lõaide examine, ¨ chaque ®ch®ance an-

nuelle, lõex®cution des engagements de lõemployeur, notamment en mati¯re de formation. 

En cas de non -respect de ses obligatio ns, lõemployeur doit rembourser int®gralement lõaide 

per­ue ¨ lõissue dõune proc®dure contradictoire.  
 

6) Aides régionales  
 

Certaines collectivités territoriales et certaines agences régionales de santé (ARS) financent 

tout ou partie du reste à charge de lõemployeur. Il appartient donc aux employeurs de se 

rapprocher de ces interlocuteurs afin de savoir si, localement, des aides supplémentaires sont 

attribuées.  
 

B) Les aides financières pour la formation  
 

Article L.  5134-114 du code du travail  

Circulaire  n° DGOS/RH3/DGCS/4B/2013/133 du 3  avril  2013 

Convention -cadre «  Emplois dõavenir è entre lõ£tat et la FEHAP du 9 septembre  2013 

 

Une partie des formations des jeunes en emplois dõavenir est financ®e par lõ£tat via UNIFAF. 

 

Le Fonds paritaire de sécurisati on des parcours professionnels (FPSPP)  1 a lancé, le 

15 février  2013, en application de la convention -cadre 2013 -2015 conclue avec lõ£tat, un 

appel à projets permettant aux OPCA de faire prendre en charge une partie des coûts de 

formation des salariés. Une  enveloppe prévisionnelle de 30  millions dõeuros est consacr®e ¨ 

ce financement complémentaire.  
 

Les OPCA retenus, dont UNIFAF, verront les dépenses engagées au titre de la formation des 

jeunes en emploi dõavenir prises en charge par le FPSPP ¨ hauteur de 70 % du coût pédag o-

gique des actions de formation.  
Les formations réalisées par les jeunes et financées, par le biais des OPCA, sur la base de 

lõengagement financier de lõ£tat ®voqu® ci-dessus sont effectuées en dehors du plan de 

formation de lõ®tablissement.  

 

                                                 
1. Cr®® par lõAccord national interprofessionnel du 7 janvier  2009 sur le développement de la formation tout au long 

de la vie professionnelle, la professionnalisation et la sécurisation des parcours professionnels et par la loi n°  2009-1437 

du 24  novembre  2009 relative ¨ lõorientation et ¨ la formation professionnelle tout au long de la vie, succ®dant au 

Fonds unique de péréquation (FUP), le Fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels (FPSPP) est une 

association constitu®e dõorganisations syndicales dõemployeurs et de salari®s repr®sentatives au niveau national et 

interprofessionnel.  

Au moyen des ressources dõorigine l®gale, conventionnelle ou contractuelle quõil re­oit et g¯re, le FPSPP a notam-

ment pour missions  : 

ð de contribuer au financem ent dõactions de formation professionnelle concourant ¨ la qualification et ¨ la requali-

fication des salari®s et demandeurs dõemploi sur la base dõappels ¨ projets, au bénéfice de publics dont les cara c-

téristiques sont déterminées par la convention -cadre c onclue entre le Fonds paritaire et lõ£tat ; 

ð dõassurer la p®r®quation des fonds par des versements compl®mentaires aux organismes collecteurs paritaires 

agr®®s au titre de la professionnalisation et du cong® individuel de formation pour le financement dõactions de 

professionnalisation et du congé individuel de formation  ; 

ð de contribuer au financement du service d®mat®rialis® dõinformation en mati¯re dõorientation et de formation 

professionnelle  ; 

ð dõassurer lõanimation du r®seau des OPCA et OPACIF du champ interprofessionnel  ; 

ð dõassurer la conduite dõ®tudes et dõactions de promotion, dõinformation ou dõ®valuation en lien avec son objet 

social.  

 



17 Circulaire Relations du travail n°  2013-005 du 4 septembre 2013  

La CNSA participe ®galement au financement des emplois dõavenir. Les modalit®s de d®lé-

gation des crédits à UNIFAF sont d®taill®es dans lõavenant n° 1 ¨ lõaccord-cadre 2013 -2015 

du 19  avril  2013 entre la CNSA et UNIFAF. Ces cr®dits sõ®l¯vent ¨ 855 000 euros, soit 

415 000 euros pour les emplois dõavenir, 210 000 euros pour la formation des tuteurs et 230  000 

euros au titre de lõindemnisation tutorale (cette derni¯re doit recevoir validation de la DGEFP 

avant dõ°tre mise en ïuvre par lõOPCA, probablement début 2014).  
 

Par ailleurs, la convention £tat/FEHAP pr®voit que le montant des cr®dits sur lõOndam 2013, 

r®serv®s ¨ la formation des jeunes en emplois dõavenir des ®tablissements adh®rents de la 

FEHAP, sõ®l¯ve ¨ 1,3 Mû pour le secteur sanitaire. Pour le secteur priv® ¨ but non lucratif social 

et médico -social, des crédits CNSA seront également dédiés à la formation des emplois 

dõavenir.  
 

Une convention financi¯re va °tre prochainement sign®e entre lõ£tat et UNIFAF afin de 

mettre en ïuvre les termes de la convention £tat/FEHAP. 

 

En outre, lõ£tat sõest engag® dans la convention ¨ mobiliser autant que possible lõensemble 

des acteurs compétents, notamment les régions, afin de favoriser une offre de formation d i-

versifi®e, et adapt®e aux activit®s et aux comp®tences dont lõacquisition est visée par les 

jeunes recrut®s en emplois dõavenir par les employeurs adh®rents de la FEHAP. 
 

Pour obtenir la prise en charge des formations du jeune en emploi dõavenir, lõemployeur doit 

se rapprocher dõUNIFAF et de lõOETH lorsque le jeune est reconnu travailleur handicapé. Des 

prises en charge complémentaires peuvent être obtenues auprès de la Région.  

 

1) Financement par lõOPCA 
 

Ƃ Financement de la formation du jeune 

 

Notre OPCA UNIFAF propose, pour aider à définir le projet de formation, une prestation de 

conseil RH sp®cifique ¨ lõembauche dõun jeune en emploi dõavenir. Cette prestation de con-

seil est financée à 100  % par UNIFAF. Lõemployeur doit se renseigner aupr¯s de sa d®l®gation 

régionale UNIFAF. 
 

UNIFAF assure également la prise en charge des formations qui seront suivies par les jeunes 

dans le cadre du dispositif  : stages de remise à niveau relevant du socle de compétences 

cl®s de la branche, les formations professionnalisantes visant lõadaptation au poste de travail, 

la connaissance des publics et des m®tiers, les actions de formation visant lõobtention de tout 

ou partie dõune certification (par exemple, aide-soignant, aide  médico -psychologiqueé). 
 

Les heures passées en formation et dans les différents entretiens de tutorat se font sur le 

temps de travail du jeune (¨ lõexception de lõaccompagnement par les missions locales qui 

peut sõeffectuer en dehors des heures de travail). 

 

UNIFAF prend en charge 100  % des coûts pédagogiques pour tous les établissements adh é-

rents, except® les structures dõinsertion par lõactivit® ®conomique pour lesquelles la prise en 

charge est de 50  % 2. 
 

 

 

 

                                                 
2. À compter de janvier 2014 (cf. point  3 ci -dessous), les frais pédagogiques seront pris en charge à hauteur  de 75  % 

pour les structures dõinsertion par lõactivit® ®conomique. 
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Il prend en charge les frais de transport (da ns la limite de la distance avec le centre de fo r-

mation le plus proche), dõh®bergement et de repas, selon le bar¯me de lõenveloppe ç qual i-

fication  è du Fonds dõintervention, soit jusque fin 2013  3 : 
 

 

 
Associations de moins 

de 10 ETP 

Associations entre 10 et 

moins de 50 ETP 

Associations de 50 ETP et 

plus 

Formations  

visées 
Niveau V à 

III* 

Niveau II 

à I 

Niveau V à 

III* 

Niveau II 

à I 

Niveau V à 

III* 

Niveau II à 

I 

Coûts  

pédagogiques  
100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 

Frais  

annexes  ** 
100 % 100 % 50 % 50 % - - 

 
* Ainsi que le dipl¹me dõ£tat dõinfirmier. 

** Frais de transport, dõh®bergement et de repas, sur pr®sentation des justificatifs de d®penses. 
 

 

La rémunération et les charges du salarié en formation ne sont pas prises en charge pour les 

structures d õinsertion par lõactivit® ®conomique.  

 

Pour les autres structures adh®rentes de lõOPCA, une partie ou la totalit® du reste ¨ charge 

des rémunérations (25  % non pris en charge par lõ£tat) est financ® pendant la p®riode de 

formation  pour les formations cert ifiantes, ¨ condition de ne pas d®j¨ b®n®ficier dõune aide 

externe. Lõemployeur doit alors fournir une attestation certifiant quõaucune aide nõest per­ue 

à ce titre par un autre financeur.  
 

Il convient de pr®ciser que la prise en charge dõune formation qualifiante au -delà de la fin 

de lõemploi dõavenir peut °tre maintenue lorsque le lien contractuel entre le salari® et 

lõemployeur se poursuit sous une autre forme. 

 

Ƃ Financement de la formation du tuteur 
 

La formation du tuteur encadrant un jeune en emploi dõavenir est ®galement financ®e sur les 

fonds de la professionnalisation, dans la limite de 40  heures à hauteur de 15  û/heure. 

 

Pour les formations «  Tuteur de pro ximité  : les bases », dispensées par des organismes de fo r-

mation labellisés par la CPNE -FP (Commission paritaire nationale de lõemploi - Formation pr o-

fessionnelle), les co¾ts p®dagogiques et les frais de transport, dõh®bergement et de repas 

                                                 
3
. Le conseil dõadministration paritaire dõUNIFAF (auquel la FEHAP participe) a d®cid® le 27 juin 2013 une augment a-

tion consid®rable des financements ¨ compter de janvier 2014 afin dõinciter plus largement lõensemble des adhé-

rents ¨ utiliser au mieux ces fonds mutualis®s, au service de lõemploi et de la qualification : 
 

 
Associations de moins de 10 

ETP 

Associations entre 10 et moins 

de 50 ETP 
Associations de 50 ETP et plus  

Formations  

visées 
Niveau V à 

III* 
Niveau II à I  Niveau V à III*  Niveau II à I  Niveau V à III*  Niveau II à I  

Coûts  

pédagogiques  
100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 

Frais  

annexes  ** 
100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 

* Ainsi que le dipl¹me dõ£tat dõinfirmier. 

** Frais de transport, dõh®bergement et de repas, sur pr®sentation des justificatifs de d®penses. 
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sont pris en ch arge sur le Fonds dõintervention apr¯s d®duction, le cas ®ch®ant, des fonds de 

la professionnalisation.  
 

2) Financement par lõOETH 
 

LõOETH soutient les employeurs en finan­ant, pour les personnes de moins de 30 ans bénéf i-

ciaires de la loi du 11  février  2005, une aide à la formation ð à hauteur de 3  000 û par an dans 

la limite de 9  000 û ð pouvant couvrir les frais pédagogiques et les frais annexes (en compl é-

ment des aides dõUNIFAF et des éventuels autres cofinanceurs).  
 

3) Financement régional  
 

La Région pe ut participer, sur ses fonds propres et dans le cadre de sa compétence en m a-

ti¯re de formation, au financement de la formation des jeunes en emploi dõavenir. Toutefois, 

que cet engagement soit act® dans un sch®ma dõorientation r®gional ou dans une  

convent ion -cadre avec lõ£tat, il nõest pas suivi dõun engagement sur le montant de cette 

participation ni sur sa mise en ïuvre concr¯te. 
 

ë titre dõexemple, une convention-cadre a ®t® conclue entre lõ£tat et la r®gion ċle-de -France 

au sein de laquelle la Région s õengage ¨ intervenir sur la formation des jeunes recrut®s priori-

tairement par des employeurs du secteur associatif, notamment en cofinançant avec les 

OPCA dans le cadre de conventions qui seront n®goci®es avec eux sõil sõagit de formation 

préqualifiantes e t qualifiantes.  
 

 

 C) Les exonérations de cotisations sociales  

 

Articles L.5134-31, D.5134-48 et R.5134-49 du code du travail  

 

Lõembauche dõun jeune en emploi dõavenir ouvre droit pour lõemployeur ¨ une exon®ration 

de charges sociales portant  : 

 

- les cotisa tions patronales de sécurité sociale (assurance maladie, maternité, vieillesse 

et allocations familiales) pour la partie de rémunération n'excédant pas le produit du 

Smic par le nombre d'heures rémunérées, dans la limite de la durée légale du travail 

calcu lée sur le mois ou, si elle lui est inférieure, la durée conventionnelle applicable 

dans l'établissement. Cette exonération est accordée pendant la durée d'attribution 

de l'aide à l'inser tion professionnelle.  

- la taxe sur les salaires ;  

- la participation au titre de l'effort de construction.  

 

 

En cas de suspension du contrat de travail avec maintien total ou partiel de la rémunération 

mensuelle brute du salari®, le nombre dõheures r®mun®r®es pris en compte pour le calcul de 

lõexon®ration est ®gal au produit de la dur®e de travail que le salari® aurait accomplie sõil 

avait continu® ¨ travailler et de la part de la r®mun®ration rest®e ¨ la charge de lõemployeur 

et soumise ¨ cotisation. Le nombre dõheures r®mun®r®es ainsi d®termin® ne peut excéder au 

titre du mois civil considéré la durée légale du travail calculée sur le mois ou, si elle est 

inf®rieure, la dur®e conventionnelle applicable dans lõ®tablissement. 
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VI - Sortie du dispositif  
 

 

Article L.  5134-115 du code du travail  

 

 A)  Poursuite de la relation contractuelle dans le cadre dõun contrat de droit commun 
 

ë lõissue du contrat, la relation contractuelle peut se poursuivre notamment sur le m®tier dont 

la qualification a ®t® vis®e durant lõemploi dõavenir et gr©ce aux formations dispensées au 

jeune, dans le cadre dõun contrat de droit commun en CDI. Le jeune en emploi dõavenir 

pourra ®galement °tre recrut® dans le cadre dõun CDD d¯s lors quõil existe un motif de re-

cours ¨ un tel contrat (remplacement dõun salari® absent par exemple).  
 

 B) Contrats en alternance et formation continue  

 

ë lõissue de son emploi dõavenir, le jeune peut conclure un contrat de travail en alternance 

(contrat dõapprentissage ou contrat de professionnalisation sõil souhaite aboutir dans son 

parcours dõacc¯s à la qualification).  

 

Le jeune peut également bénéficier des actions de la formation professionnelle continue.  

 

Enfin, la présentation du jeune à un examen pour acquérir un diplôme ou à un concours doit 

être favorisée.  

 

 C)  Fin du contrat  

 

Les contrats pe uvent être rompus selon les règles de droit commun du CDD et du CDI.  

 

Lorsque le salarié est embauché à durée déterminée, le contrat peut également être rompu 

¨ lõexpiration de chaque p®riode annuelle : 

ð ¨ lõinitiative du salari® (respect dõun pr®avis de deux semaines)  ; 

ð ¨ lõinitiative de lõemployeur (n®cessit® de justifier dõune cause r®elle et s®rieuse, respect 

dõun pr®avis dõun mois et dõun entretien pr®alable dans les conditions du licenciement pour 

motif personnel).  
 

En outre, le contrat peut être r ompu ¨ lõinitiative du salari® sõil est embauch® en CDI ou en 

CDD dõau moins 6 mois ou pour suivre une formation qualifiante.  

 

 D) Priorit® dõembauche 

 

Le b®n®ficiaire de lõemploi dõavenir en CDD b®n®ficie dõune priorit® dõembauche pendant 

un an à compter  du terme de son contrat. Lõemployeur devra lõinformer de tout emploi dis-

ponible et compatible avec sa qualification ou ses compétences. Le salarié ainsi recruté est 

dispens® de p®riode dõessai. 
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Annexe  1 

 

 

Exemples de parcours emploi dõavenir 

  

Filière éd ucative  

 

                           
                                                                                  

 

 

 

 

Filière soignante  

 
 

 

 

 

 

 

Filière support  

 

               
 

 

 

 

 

 

Préparation 

au concours 

dôAMP 

Formation 

et diplôme 

dôAMP 

Formation 

Aide de vie  

Aide de cuisine Remise à niveau 

Savoirs de base 

CAP cuisine 

Agent de 

service hôtelier 

Remise à niveau 

Savoirs de base 

Préparation 

au concours 

dôaide-soignant 

Contrat de 

professionnalisation et 

diplôme 

dôaide-soignant 
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